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Alertes sur la mise en œuvre de la facturation électronique
Question écrite n° 17744

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann rappelle à M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur les fortes inquiétudes suscitées, parmi les artisans, commerçants,
indépendants, TPE et PME, agriculteurs, par la mise en œuvre de la facturation électronique obligatoire. Si
l'objectif de modernisation et de simplification des échanges entre entreprises doit être soutenu, une réforme
présentée comme une simplification ne peut devenir, dans les faits, une contrainte administrative, financière et
numérique supplémentaire pour les plus petites entreprises. À compter du 1er septembre 2026, toutes les
entreprises assujetties à la TVA devront être en mesure de recevoir des factures électroniques. L'obligation
d'émission s'appliquera à cette date aux grandes entreprises et aux ETI, puis au 1er septembre 2027 aux PME
et micro-entreprises. Or sur le terrain, ce calendrier reste largement méconnu. De nombreux artisans,
commerçants et indépendants pensent devoir émettre leurs factures sous format électronique dès septembre
2026. Les informations contradictoires et les nombreuses sollicitations commerciales qu'ils reçoivent
entretiennent cette confusion et créent une pression inutile. À quelques semaines de l'entrée en vigueur de la
première étape de la réforme, une communication nationale claire apparaît indispensable. Mais les
interrogations dépassent désormais la seule question du calendrier. Le recours à des plateformes agréées, le
coût éventuel des outils et logiciels, leur prise en main, la sécurité des données ou encore l'articulation avec les
pratiques comptables habituelles constituent autant de préoccupations pour des professionnels qui ne disposent
souvent ni d'un service administratif ni d'un service comptable en interne. Des questions très concrètes restent
également posées. Comment sera traité simplement, par exemple, le ticket correspondant à un plein de
carburant effectué par un salarié lors d'un déplacement professionnel ? Comment accompagner un artisan qui
établit aujourd'hui quelques factures par mois avec des outils très simples ? Comment garantir que cette réforme
ne conduira pas les plus petites structures à supporter de nouveaux abonnements ou frais de gestion ? Ces
difficultés sont encore plus fortes dans les territoires ruraux, où persistent des zones blanches et des secteurs
dans lesquels la qualité de la connexion demeure insuffisante. On ne peut imposer toujours davantage de
démarches entièrement dématérialisées sans garantir parallèlement un accès fiable au numérique sur
l'ensemble du territoire. Plus préoccupant encore, certains artisans, commerçants et indépendants font
aujourd'hui part de leur découragement et indiquent envisager de cesser leur activité face à l'accumulation des
normes et obligations administratives. Une pétition contestant les conditions de mise en œuvre de la facturation
électronique a d'ailleurs été déposée sur la plateforme des pétitions de l'Assemblée nationale. À l'heure où la
France doit au contraire encourager le travail, l'entrepreneuriat et le maintien des commerces et services de
proximité, particulièrement dans les territoires ruraux, aucune réforme ne devrait avoir pour conséquence de
décourager ceux qui créent de l'activité et de l'emploi. Elle lui demande donc s'il entend engager sans délai une
campagne nationale d'information permettant de clarifier le calendrier et les obligations réelles pesant sur
chaque catégorie d'entreprise. Elle lui demande également quelles garanties seront apportées afin que la
réforme soit simple, accessible et financièrement soutenable pour les artisans, commerçants, indépendants,
TPE et PME ; si une solution publique gratuite ou à coût très limité pourra être proposée ; comment seront
accompagnées les entreprises situées dans les territoires encore insuffisamment couverts par le numérique ; et
si le Gouvernement envisage une période de tolérance et d'accompagnement plutôt qu'une logique de sanction
lors de l'entrée en vigueur des nouvelles obligations.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17744


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17744

Auteur : Mme Delphine Lingemann
Circonscription : Puy-de-Dôme (4e circonscription) - Les Démocrates
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17744
Rubrique : Entreprises
Ministère interrogé :  Économie, finances, souveraineté industrielle, énergétique et numérique 
Ministère attributaire :  Action et comptes publics 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 755018 août 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17744
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794702
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873685
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879409
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202633.pdf

